[bookmark: _GoBack]Déclaration relative aux aides de minimis :

Le(a) soussigné(e) ……………………………………………………………………………….……………… agissant pour le compte 
de la société (nom, RC) ………………………………………………………………………………………………………………….…………..
Adresse ……………………………………………………………………………………. Téléphone ………………..…………..………….….
   
Dans le cadre du projet mentionné ci-dessous      

Projet N° _ _ _ _ - _ _ - _ _  Nom du projet : ………………………………………………………………………………………….…..
Axe …………………………………………………………………………………….……. Mesure ……………….………………………….…….
             
Atteste que le montant total des aides perçues par mon entreprise (selon annexe) au titre des aides de minimis relevant du règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis (JOUE L352/1 du 24 décembre 2013) ou d’autres règlements de minimis[footnoteRef:1], y compris la subvention sollicitée par la présente, n’excèdera pas la somme de deux cents mille euros sur une période de trois exercices fiscaux. [1:  Règlement (CE) n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, règlement (CE) n°875/2007 de la Commission du 24 juillet 2007 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, règlement (UE) n°717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, règlement (CE) n°1535/2007 de la Commission du 20 décembre 2007 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis dans le secteur de la production de produits agricoles, règlement (UE) n°1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture règlement (UE) n°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général (SIEG). ] 



	Date : _ _ / _ _ / _ _ _ _
	
Cachet et signature : 
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Annexe : 
Ensemble des aides de minimis[footnoteRef:2] relevant du règlement (UE) n°1407/2013 ou d’autres règlements de minimis reçues par l’entreprise ayant fait l’objet d’un versement durant l’exercice fiscal en cours et les deux exercices précédents et/ou aides demandées pouvant faire l’objet d’un versement dans l’avenir : [2:  Toutes formes possibles d’aides (notamment, exonérations, subventions, prêts, avances, bonifications, prises de participations, garanties, abandon de créances, mise à disposition de moyens ou de personnel, dons, réduction de loyers, tarifs préférentiels). Toutes ressources publiques provenant notamment de l’Etat, des Administrations communales, de l’Union européenne, d’établissements publics.] 

	AIDES DE MINIMIS

	Année
	Description de l’aide (synthétique)
	Financeur
	Date de décision
	Montant de l’aide

	AIDES DE MINIMIS OBTENUES

	
	
	
	
	.-€

	
	
	
	
	.-€

	
	
	
	
	.-€

	DEMANDE D’AIDES DE MINIMIS EN COURS

	
	
	
	
	.-€ 

	
	
	
	
	.-€

	TOTAL :
	.-€



L’entreprise a-t-elle réalisé durant l’exercice fiscal en cours et les deux exercices précédents :
 Une fusion ou une acquisition[footnoteRef:3] [3:  Dans le cas des fusions ou acquisitions, sont prises en considération l’ensemble des aides de minimis octroyées antérieurement à l’une ou l’autre des entreprises parties à l’opération afin de déterminer si l’octroi d’une nouvelle aide de minimis à la nouvelle entreprise ou à l’entreprise acquéreuse porte le montant total des aides de minimis au-delà du plafond applicable. Les aides de minimis octroyées légalement préalablement à la fusion ou à l’acquisition restent légales.] 

 Une scission en deux entreprises distinctes ou plus[footnoteRef:4] [4:  En cas de scission d’une entreprise en deux entreprises distinctes ou plus, les aides de minimis octroyées avant cette scission sont allouées dans leur totalité à l’entreprise qui en a bénéficié, soit, en principe, l’entreprise qui reprend les activités pour lesquelles les aides de minimis ont été utilisées. Si une telle allocation n’est pas possible, les aides de minimis sont réparties proportionnellement sur la base de la valeur comptable du capital des nouvelles entreprises à la date effective de la scission.] 

Si votre entreprise relève de la notion d’« entreprise unique »[footnoteRef:5], le plafond d’aides vise toutes les entreprises assimilées. [5:  Une «entreprise unique» se compose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au moins l’une des relations suivantes: 
a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise; 
b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise; 
c) une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci; 
d) une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.] 
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